
Le premier réflexe est d’appeler son fournisseur d’énergie (numéro 
sur la facture) et/ou, si les difficultés sont durables, les services 
sociaux de son département ou de sa commune.

Le fournisseur peut identifier des solutions avec le consomma-
teur : proposer, par exemple, un étalement des paiements et, en 
cas de difficultés durables, informer sur les dispositifs publics 
d’aides (Fonds solidarité logement, tarifs sociaux…).

Les fournisseurs d’énergie appliquent des procédures de recouvre-
ment strictement encadrées par les pouvoirs publics, notamment 
l’article L115-3 du code de l’action sociale et des familles sur la 
gestion des impayés d’énergie. Tous les fournisseurs d’électricité, 
de gaz naturel, d’eau et de chaleur sont tenus de le respecter. La 
réglementation fixe notamment :
- Un 1er délai de 14 jours pour régler la facture après émission de 
cette dernière.
- En cas de non paiement, deux processus de relance selon que le 
client bénéficie ou non d’une aide du Fonds solidarité logement 
(détails ci-après). Dans les deux cas, avant toute suspension de 
fourniture, le consommateur reçoit deux courriers.
- Une «  trêve hivernale  » pour tous les clients, du 1er novembre 
au 31 mars pendant laquelle leur fourniture d’énergie ne peut être 
suspendue.
- Le rôle de deux acteurs décisifs dans l’obtention des aides : le 
consommateur, seul habilité à faire une demande d’aide auprès 
des services sociaux, et les services sociaux locaux seuls légitimes 
pour décider qui peut bénéficier ou non d’une aide.

Les Fonds solidarité logement (FSL) sont 

gérés par les départements, qui octroient 

des aides aux ménages afin de leur per-

mettre d’accéder à un logement ou de s’y 

maintenir.

Ces aides peuvent couvrir tout ou par-

tie du paiement d’une facture d’énergie. 

Leurs conditions d’octroi varient selon les 

conseils généraux.

Ces fonds sont financés notamment par les 

fournisseurs d’énergie (par exemple, ENGIE 

verse 6 millions d’euros par an aux FSL).
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Quels que soient l’énergie et le fournisseur, les créances sont recouvrées selon des 
règles encadrées par le décret 2008-780 du 13 août 2008 sur les impayés qui pré-
voit, entre autres, deux processus de relance selon la situation du client :

A / La facture est émise et adressée au client avec un délai de paie-
ment de 14 jours.

B / Après ces 14 jours, si la facture n’est pas réglée, il reçoit un cour-
rier l’informant qu’à défaut de règlement sous 15 jours, sa fourni-
ture pourra être réduite ou suspendue pour l’électricité et suspen-
due pour le gaz naturel.

C / Sans règlement de sa part ou sans accord avec le fournisseur sur 
le paiement au bout de ces 15 jours, il reçoit un 2ème courrier 
(20 jours avant de procéder à la réduction ou à la suspension de 
fourniture) : 
l’informant que la procédure de réduction ou suspension de four-
niture est engagée, lui indiquant la liste des services sociaux qu’il 
peut contacter s’il estime que sa situation le nécessite (article 2 du 
décret du 13/08/08 relatif aux impayés).

D / Si le client n’a ni réglé ni entrepris de démarches auprès des 
services sociaux, l’énergie pourra être réduite ou suspendue pour 
l’électricité, et suspendue pour le gaz naturel, à partir du 50ème 
jour après l’édition de sa facture.

A / La facture est émise et adressée au client avec un délai de paie-
ment de 14 jours.

B / Après ces 14 jours, il reçoit un 1er courrier l’informant qu’à défaut 
de règlement sous 30 jours, sa fourniture pourra être réduite ou 
suspendue pour l’électricité et suspendue pour le gaz naturel. Il 
est également informé des différents services sociaux qu’il peut 
contacter. Simultanément, la liste des clients relancés est adressée 
aux services sociaux pour information (conformément à la loi, le 
consommateur bénéficie d’un délai, qui ne peut être inférieur à 8 
jours, pour exprimer son opposition à cette transmission d’infor-
mation).

C / Sans règlement, passé ce délai de 30 jours, un 2ème courrier lui 
est adressé, l’informant, 20 jours à l’avance que la procédure de 
réduction ou suspension de fourniture est engagée.

D / Si le client n’a ni réglé, ni entrepris de démarches auprès des 
services sociaux, l’énergie pourra être réduite ou suspendue pour 
l’électricité, et suspendue pour le gaz naturel, à partir du 65ème 
jour après l’édition de sa facture.

Le client ne bénéficie pas d’une aide FSL ou de tarifs sociaux et n’a pas réglé la 
facture à l’issue des 14 jours.

Le client a bénéficié d’une aide  FSL au cours des 12 derniers mois ou de tarifs 
sociaux et n’a pas réglé la facture à l’issue des 14 jours.

14 jours 

15 jours 

20 jours 
minimum ou plus 

14 jours 

 

30 jours 

20 jours 



Vos questions, 
nos réponses !
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Que le client ait envoyé sa demande d’aide directe-
ment au FSL ou en passant par un travailleur social, 
le FSL informe le fournisseur qu’une demande est en 
cours d’instruction.

Le travailleur social peut avertir en amont le four-
nisseur que le FSL est sollicité, en utilisant un 
des canaux réservés à la communication avec les 
conseillers solidarité de ENGIE (ligne téléphonique 
et portail internet dédiés) ou en adressant un mail 
au correspondant solidarité ENGIE dont l’adresse lui 
a été communiquée. Pendant la durée de l’instruc-
tion du dossier, l’énergie ne peut être ni suspendue 
ni restreinte.

Pour réduire sa facture d’énergie, il ne faut pas né-
gliger l’impact possible de gestes quotidiens pour 
limiter les consommations sans réduire son confort 
de vie. Par exemple :

Données chiffrées : source Ademe

Que se passe-t-il si le client a engagé une 
démarche auprès des services sociaux ?

Que peut-on faire d’autre ?

En bref, quelles sont les aides existantes 
pour le paiement des factures ?

Il existe 3 aides financières principales : 
1/ Les aides du Fonds solidarité logement, gérées 
par chaque conseil général. 

2/ Les autres aides sociales communales ou dépar-
tementales.
> Prendre contact avec les services sociaux locaux 
de la commune ou du conseil général.

3/ Les tarifs sociaux énergie 
- le Tarif Première Nécessité en électricité (TPN) 
0 800 333 123 (numéro gratuit)
- le Tarif Spécial de Solidarité gaz naturel (TSS) :
0 800 333 124 (numéro gratuit)

Si la demande est acceptée :
L’aide est versée directement au fournisseur. Pour le 
règlement du solde, le client peut bénéficier de mo-
dalités de paiement adaptées en concertation avec 
le fournisseur. La fourniture d’énergie est mainte-
nue.

Si la demande est refusée  :
Un courrier prévient le client qu’à défaut de régle-
ment de sa facture sous 20 jours l’électricité pourra 
être réduite ou suspendue et le gaz naturel suspen-
du.

Un robinet qui fuit goutte
à goutte pendant une journée,  
c’est 120 litres d’eau perdus et pour 
une chasse d’eau, c’est 600 litres !

Laver son linge à 30 °C consomme 3 
fois moins d’énergie qu’à 90 °C. 60 °C 
suffisent pour éliminer les bactéries.

Enlever le givre et dépoussiérer la 
grille arrière du réfrigérateur tous 
les six mois permet de diminuer 
la consommation d’énergie du 
réfrigérateur de 30 %.

Faire entretenir sa chaudière tous les 
ans permet d’économiser 8 à 12 % 
d’énergie.

Le décret du 13 août 2008, la loi du 
15 avril 2013 et le décret du 15 no-
vembre 2013 relatif à l’extension des 
tarifs sociaux sont consultables sur :  
www.legifrance.gouv.fr
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Bon a savoir

Depuis le 1er novembre 2006, 
pour les ventes, et le 1er juillet 
2007 pour les locations, un Dia-
gnostic de Performance Énergé-
tique (DPE) doit être fourni au 
contrat de vente ou de location des 
logements et peut être réalisé dans 
un bureau d’études.

Il évalue la consommation d'éner-
gie et les émissions de gaz à effet 
de serre du logement. Depuis le 
1er janvier 2011, dès la mise en 
vente ou en location, la classe 
énergétique du bien, déterminée 
par le DPE, doit être mentionnée 
dans l'annonce de mise en vente 
ou de location.

Les fournisseurs d'énergie pro-
posent des outils et dispensent 
des conseils pour maîtriser et 
réduire ses consommations 
d'énergie.

Ex : Le service MaConso proposé 
sans surcoût par ENGIE à tous 
ses clients particuliers (service 
soumis à l'ouverture préalable 
d'un Espace Client) : https://par-
ticuliers.engie.fr/login-page.htm

Comment économiser l'énergie 
sans entamer son confort de vie ?

Adopter au quotidien des écogestes simples et accessibles à 

tous permettant de réaliser des économies d’énergie.

Renforcer la performance énergétique de son loge¬ment. 

La facture annuelle moyenne d'énergie peut varier de 250 

€ pour un logement très performant (ex : bâtiment basse 

consommation d'énergie) à plus de 1 800 € pour un loge-

ment mal isolé*.

Au-delà de l'impact sur la facture, les économies d'énergie 

dans le logement participent à l'objectif environnemental 

pour 2020 en France (loi sur la transition énergétique du 17 

août 2015) :

- Réduire de 40% les émissions de gaz à effet de serre en 

2030 par rapport à 1990

- Diversifier la production d’électricité et baisser à 50% la 

part du nucléaire à l’horizon 2025

- Réduire de 30% la consommation d’énergies fossiles en 

2030 

- Multiplier par deux la part des énergies renouvelables 

dans le modèle énergétique français d’ici à 15 ans.

Pour impulser cette rupture, de nouvelles obligations sont impo-
sées aux logements :
Suite à l'application de la réglementation thermique 2012, tous 
les logements neufs doivent, depuis le 01/01/2013, avoir une 
consommation moyenne d'énergie primaire inférieure à 30 kWh/
m2/an, contre 50 anciennement. Exception faite au logement col-
lectif, lequel bénéficie d'une tolérance de 2 ans avec une consom-

mation moyenne d'énergie primaire autorisée à 57,5 kWh/m2/an.
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Enlever le givre et dépoussiérer la 
grille arrière
du réfrigérateur tous les six mois, 
permet de diminuer la consomma-
tion d’énergie de ce dernier jusqu’à 
30%.

Eteindre les appareils 
electroniques :
l'ensemble des appareils 
électriques laissés en 
veille (TV, hi-fi, ordina-
teur...) consomment au-
tant qu'un réfrigérateur.

Vérifiern l’étiquette énergetique
 des appareils et, si possible, privilé-
gier un appareil de classe A+++ qui 
consomme entre 30 et 60% d'énergie 
de moins qu'un appareil de classe A.

Utiliser la touche ECO
du lave-vaisselle ou du lave-linge 
réduit jusqu'à 45% la consommation 
d'électricité par rapport au programme 
intensif.

eteindre la lumière 
en sortant d'une pièce 
pour économiser 15% 
sur sa facture.

Privilégier les ampoules 
basse consommation  
qui durent 8 fois plus 
longtemps et consom-
ment 3 à 5 fois moins 
que les ampoules clas-
siques.

Baisser la température:
19 °C pour les pièces à 
vivre et 16 °C pour les 
chambres suffisent.
1 °C en moins, c'est 7 
% de consommation en 
moins. 

Fermer les radiateurs 
avant d’aérer
(10 minutes par jour suf-
fisent).

Fermer ses volets pen-
dant la nuit en hiver   
protège le logement du 
froid.    

Un système de chauffage régulière-
ment entre-tenu permet de réduire ses 
consommations d'énergie mais limite 
également les risques d'incendies ou 
d'intoxications, en particulier celles au 
monoxyde de carbone. Une obligation 
soutenue par la loi impose d'ailleurs une 
visite an¬nuelle d’entretien de l’installa-
tion par un professionnel qualifié (décret 
n° 2009-649 du 9 juin 2009 et arrêté du 
15 septembre 2009).
Données chiffrées : source Ademe. 

ECO

Couvrir ses casseroles
pour chauffer de l'eau, divise par 4 la
consommation d'énergie associée.
adapter ses casserole à la taille du 
brûleur si les brûleurs sont plus grands 
que la casserole, de l'énergie est gas-
pillée.

Laver son linge à 30°c 
consomme 3 fois moins d'énergie qu'à 
90 °C. 30 °C suffisent pour éliminer les 
bactéries.

Couper l’eau
lors du brossage de 
dents : un robinet qui 
coule peut représenter 
jusqu'à 12 litres d'eau 
gaspillés par minute.

Préférer la douche au 
bain grâce à l’utilisation 
de sabliers de douche : 
une douche de 5 mi-
nutes consomme 60 à 
80 litres d'eau, 2 à 3 fois 
moins qu'un bain.

Un robinet qui fuit 
goutte à goutte pendant 
une journée, c'est 120 
litres d'eau perdus, et 
pour une chasse d'eau 
c'est 600 litres !

LA SALLE DE BAIN

LA CUISINE LES PIECES A VIVRE

Info plus



L’EFFICACITE ENERGETIQUE 
DU LOGEMENT
En 2020, tous les bâtiments neufs devraient être à énergie po-
sitive : un logement devrait produire plus d'énergie qu'il n'en 
consommera. Pour y parvenir, de nombreux facteurs sont à 
prendre en compte dans la conception et la construction des loge-
ments, notamment l'isolation. Zoom sur l'im¬portance de l'isola-
tion dans la performance énergétique des bâtiments.

L'importance de l'isolation
Une bonne isolation thermique permet de diminuer la consomma-
tion énergétique. Elle concerne en priorité les toitures, les fenêtres 
et les baies vitrées, mais aussi les murs et les planchers. Des aides 
spécifiques peuvent faciliter la mise en œuvre d'une isolation 
performante par un professionnel RGE (Reconnu Garant de l'Envi-
ronnement).

Bon a savoir

-www.rt-batiment.fr
-www.cstb.fr
-https://www.ademe.fr
(aides publiques aux travaux d'efficacité énergétique)
-www.ademe.fr
-les sites des fournisseurs d'énergie qui peuvent proposer des dis-
positifs d'accompagne¬ment ex. : portail gratuit d'information mis 
à disposition par ENGIE https://particuliers.engie.fr/mobilite-elec-
trique.html 

Jusqu’a 30% d’économies 
d’énergie grace à un toit 
bien isoléjusqu’a 15% d’économies 

d’énergie grâce a des fenêtres 
bien isolées

Jusqu’a 25% d’économies 
d’énergie grace à es murs bien 
isolés

Jusqu’a 10% d’économie 
d’énergier grâce à un plancher 
bien isolé

Jusqu’a 20% d’économie

 

d’énergie grâce à l’installa-
tion d’une chaudière perfor-

Jusqu’a 12% d’économie

 

d’énergie grâce à l’entrtient 
de votre chaudière

Le système de chauffage et de  production d’eau 
chaude

L’isolation du bâtiment (combles, murs,

 fenêtres...)


























